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PAPIER / GASCOGNE, DIX ANS DE LUTTE

avenir est quelque chose qui se surmonte. 
On ne subit pas l’avenir, on le fait. » Le 
documentaire projeté pour célébrer les 
dix ans de la lutte des salariés du groupe 
Gascogne commence par cette citation 
de Georges Bernanos. Une phrase qui 
résume bien l’envie de ne pas subir les 
événements. Au contraire, les salariés, 
menés par la Filpac CGT, ont su trouver 

les armes pour se battre contre les dérives de leurs di-
rigeants menant le groupe, et leurs milliers d’emplois, 
droit dans le mur. À force de mauvaises décisions, dic-
tées par une vision à court terme, le groupe, presque 
centenaire, était proche de mettre la clé sous la porte 
en 2014. Dix ans plus tard, le groupe français est tou-
jours debout. Comme diraient leurs voisins de Tartas :  
la papète fume !
Retour dans les années 2010. Le contexte écono-
mique est morose. L’explosion de la bulle financière 
du début du siècle est à peine digérée, que celle des 
subprimes fait des ravages, tandis que la montée en 
puissance de la Chine, devenue membre de l’OMC 
en 2001, bouleverse les chaînes d’approvisionnement 
mondiales. En parallèle, la digitalisation des commu-

nications diminue la demande en papier, plongeant 
l’industrie papetière dans l’incertitude.

Gaver les actionnaires et rincer les banquiers
Le groupe Gascogne, créé en 1925, n’est pas épargné. 
Il a longtemps été un acteur majeur de l’industrie 
papetière en France. Il a bâti sa réputation sur une 
intégration complète de sa chaîne de valeur, depuis 
la gestion des forêts de pins en Aquitaine jusqu’à la 
transformation du bois en papier, en passant par 
les emballages complexes et le papier kraft. Mais, 
à partir des années 2000, le groupe a été durement 
touché par la mondialisation et la concurrence 
internationale, notamment des groupes scandi-
naves et nord-américains, bien plus compétitifs. 
La baisse de la demande en papier, conjuguée à 
des stratégies d’investissements hasardeuses, a 
progressivement affaibli la structure financière de 
l’entreprise. « Ils doivent cibler des marchés à forte 
valeur ajoutée », décrit Jean-Jacques Bordes, an-
cien expert à la Secafi, qui déplore que « les groupes 
français soient plus préoccupés par les réflexions 
actionnariales que par des stratégies à long terme ».  
Conséquence pour Gascogne : le chiffre d’affaires 
augmente pendant que les résultats nets chutent !  
Pour continuer à gaver les actionnaires et rincer 
les banquiers avec leurs taux d’intérêt exorbitants 
(jusqu’à 10 millions par an, ndlr.), la direction en-
tame une succession de plans sociaux. Vingt licen-

-           JÉRÉMIE DEMAY 

VIVRE ET TRAVAILLER 
À GASCOGNE

En 2014, les syndicats et les salariés du groupe 
Gascogne ont prouvé que le sérieux de la mobilisation 
permet de lutter contre le fatalisme. Retour sur cette 
lutte syndicale exemplaire.
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caricaturale, le patronat peut en général compter sur les 
gouvernements successifs pour lui faciliter la tâche. Avec 
François Hollande puis Emmanuel Macron, les directions 
se sont retrouvées favorisées. Les lois Rebsamen, El Khomri 
et les ordonnances travail ont saccagé la démocratie en 
entreprise. Pourquoi négocier avec les syndicats quand on 
peut les réduire à de simples figurants ? « Aujourd’hui, nous 
sommes souvent des passagers clandestins des décisions 
stratégiques de l’entreprise. Nous sommes sur un strapontin »,  
s’indigne Sophie Binet. Pierre Ferracci, président du groupe 
Alpha, renchérit : « Les ordonnances ont réduit les moyens des 
comités d’entreprise, diminué les mandats et, avec la fusion 
des instances, ont étouffé les CHSCT. Cela a commencé avec 
la loi El Khomri et aussi la loi Rebsamen, qui comporte une 
mission sur les orientations stratégiques, mais exige que 20 %  
des honoraires des experts soient pris en charge par le CE. Cette 
mission, probablement la plus cruciale pour collaborer avec 
les dirigeants et actionnaires, est directement entravée. » Pour 
lui, il ne fait aucun doute qu’il faut tout remettre à plat :  
« Il faut réformer toute la gouvernance des entreprises, oublier 
les ordonnances Macron. La fusion a non seulement tué les 
CHSCT, mais elle a aussi privé les CE et les comités de groupe 
de leurs moyens. La réduction des mandats a été drastique. Et 
on a centralisé le dialogue, alors que, selon moi, il devrait tirer 
parti des informations de terrain sur des questions comme la 
santé au travail ou l’organisation que seuls les salariés et leurs 
représentants connaissent bien. »

« Les CHSCT sont complètement écrasés »
Autre difficulté de ces CSE : ils deviennent des fourre-tout 
où l’on parle de tout sauf de l’essentiel. « Être représentant 
du personnel au CSE, c’est mission impossible. Il faudrait être 
expert en sécurité au travail, en harcèlement sexuel, en défense 
individuelle, en stratégie économique, en comptabilité, etc. 
C’est irréaliste. Face à nous, les directions ont une quinzaine 
de personnes pour remplir ces rôles, tandis que nous devons 
nous contenter d’une seule, qui doit aussi être experte dans 
son métier et en contact avec ses collègues. Il est donc essentiel 
de revenir sur ces ordonnances désastreuses et d’en finir avec 
cette concentration en une seule instance. Les CHSCT sont 
complètement écrasés », insiste Sophie Binet.

« Il faut être maso pour s’engager dans le syndicalisme »
La complexité liée à la fusion des CE, CHSCT et autres en 
une seule entité rend la vie difficile aux délégués syndicaux. 
Sophie Binet poursuit : « Aujourd’hui, c’est dur d’être 
représentant du personnel. Il faut un niveau toujours plus 
élevé, maîtriser l’anglais pour échanger dans les comités 
européens. Il y a aussi le problème de présence sur le terrain. 
Les directions accaparent les représentants dans des réunions 
interminables, et pendant ce temps, ils n’ont pas l’occasion 
de communiquer avec les salariés, qui pensent qu’ils passent 
leur temps à se balader. » Cyril Fournet, délégué syndical à 
Gascogne, ajoute : « Il faut être de plus en plus maso pour 
s’engager dans le syndicalisme. Rien n’encourage les copains à 
continuer cette mission. » Mais pour lui, cet engagement fait 
partie de son ADN.

« Les décisions y sont débattues »
Sophie Binet souligne un autre problème de gouvernance :  
la représentation des salariés dans les conseils 
d’administration. Dans les pays d’Europe du Nord et en 
Allemagne, le dialogue social repose sur une représentation 
renforcée des salariés dans les conseils d’administration. En 

France, les dirigeants semblent craindre que ceux qui créent 
la richesse de l’entreprise puissent avoir leur mot à dire.  
« C’est pathétique, mais en France, le patronat n’a toujours 
pas admis qu’il n’est pas seul à gérer l’entreprise. Partager le 
pouvoir reste tabou. Les stratégies patronales sont les mêmes :  
soit on tente de contrôler les représentants en réunion, soit on 
réprime le syndicalisme. Dans le premier cas, les dirigeants 
nous rassurent avec des informations partielles, mais nous 
coupent de nos collègues », dénonce-t-elle. Pierre Ferracci 
se montre aussi agacé : « Il faut parfois copier ce qui marche 
ailleurs. Dans les pays scandinaves, les salariés représentent 
un tiers des conseils d’administration. Cela ne résout pas tout, 
mais les décisions y sont débattues. »

La pédagogie des luttes est essentielle
Outre les problèmes de gouvernance, les représentants 
syndicaux doivent aussi affronter un climat de défaitisme et 
d’individualisme, en particulier après l’annonce de plans de 
licenciement. Hélène Joubaud explique : « Quand les salariés 
apprennent ce genre de nouvelle, ils sont assommés. Ils perdent 
leur travail, parfois dans des régions sans perspectives. » Dans 
ces situations difficiles, la pédagogie des luttes est essentielle. 
« Rien n’est écrit d’avance. On ne se bat pas en pensant qu’on 
va perdre. Montrer des exemples concrets de victoires nourrit 
la combativité », dit Sophie Binet. Pierre Ferracci ajoute : « 
Il faut mettre en avant les échecs cuisants de certains grands 
stratèges. Alcatel, qui comptait 150 000 salariés et 120 sites 
industriels, a réduit ses sites de 120 à 36 avant d’être absorbée 
par Nokia, elle-même en difficulté. À l’époque, le patron 
d’Alcatel avait toutes les médailles du management, et on voit 
aujourd’hui les dégâts. »

« Redonner confiance et dignité aux salariés » 
Pour gagner une lutte, il faut aussi proposer des alternatives 
crédibles, construites en collaboration avec des experts. 
Sophie Binet explique : « Nous avons souvent les idées, 
mais l’argent manque. Nous avons besoin des banques, en 
particulier de la BPI, qui devrait se consacrer au financement 
de l’industrie en France sur le long terme. Elle devrait être aux 
côtés des entreprises et ne pas se comporter comme les banques 
privées. » Pierre Ferracci est sur la même ligne : « Il faut aussi 
être capable de montrer les enjeux d’un territoire, d’une filière, 
de forcer les créanciers et les banquiers à soutenir ces projets. »
En associant le territoire et ses acteurs, les représentants 
syndicaux de Gascogne ont fait de ce combat une réussite. « 
Ils ont trouvé des alliés, les commerçants, les politiques... Cela 
redonne confiance et dignité aux salariés », se rappelle Hélène 
Joubaud. Seuls ceux qui se battent peuvent gagner. 

LES LUTTES 
SYNDICALES EN ENTREPRISE

Les ordonnances ont réduit les moyens des 
comités d’entreprise, diminué les mandats 
et, avec la fusion des instances, ont étouffé 
les CHSCT. Pierre Ferracci, groupe Alpha
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Impac : Que dirais-tu aux salariés qui viennent d’apprendre 
une fermeture ou un plan social, afin qu’ils ne soient pas 
défaitistes ?
Sophie Binet : Tout d’abord, il est essentiel de construire 
un contre-projet avec la CGT pour prouver qu’il existe 
des alternatives aux décisions de la direction. Ensuite, 
il est crucial de dénoncer la dangerosité d’une stratégie 
uniquement financière qui mène droit dans le mur, en 
sacrifiant le social et l’économie à moyen et long terme. 
Et surtout, il est important de valoriser nos victoires, les 
avancées que nous avons obtenues.
L’exemple du groupe Gascogne est frappant. En 2012, tout 
le monde pensait qu’il fallait vendre l’entreprise la plus 
rentable du groupe, ce qui aurait signé sa mort. Douze ans 
plus tard, non seulement la cession n’a pas eu lieu, mais des 
investissements ont été réalisés et le groupe se porte bien. Ce 
succès est dû à la CGT qui a su proposer un projet industriel. 
C’est la même chose pour Chapelle Darblay : qui aurait cru 
que dix ans après le début de la lutte, la CGT serait encore 
là avec un projet prêt à être lancé, en attendant simplement 
que le gouvernement valide les demandes auprès de la BPI ? 
Ces victoires sont des exemples de combat que nous avons 
gagnés. C’est ça, la pédagogie des luttes.
Ensuite, il faut être clair : accepter de négocier uniquement 
sur les indemnités et le plan social, c’est une impasse. Non 
seulement on perd son emploi, mais en plus, on se retrouve 
avec un plan social insatisfaisant faute d’un véritable rapport 
de force. Négocier le plan social, c’est perdant d’avance. 
En revanche, se battre pour un projet alternatif visant à 

maintenir l’emploi, c’est toujours gagnant. Au mieux, le 
projet fonctionne ; au pire, cela permet de peser dans les 
négociations du plan social. Il faut toujours se battre pour 
l’emploi et refuser de se contenter de négocier les détails des 
chèques de départ.

La pédagogie des luttes passe par la lecture, les 
documentaires, l’information et les échanges entre 
camarades...
Oui, mais avant tout, la pédagogie des luttes doit mettre en 
avant les victoires de la CGT. Nous ne le faisons pas assez. 
Il faut dire ce que nous avons accompli. Ici, à Gascogne, 
la CGT a sauvé 1000 emplois et a permis de préserver et 
développer le dernier groupe papetier français. Beaucoup 
de salariés ignorent ces réussites. Tout est trop individualisé. 
Nous médiatisons souvent nos luttes, mais nous valorisons 
peu nos succès. Ces victoires sont le fruit de rapports de 
force, et il est essentiel de raconter comment nous y sommes 
parvenus.
Pour gagner, il faut de l’unité syndicale et un rapport de force 
construit avec les salariés. Il ne faut jamais se couper d’eux. 
Passer son temps avec les directions ne sert à rien si ce n’est à 
se faire absorber par leurs stratégies. Il est essentiel de rendre 
compte de nos démarches aux salariés et de les associer aux 
débats. C’est un enjeu démocratique. Un syndicat fort, c’est 
un rapport de force plus solide. Là où la CGT est forte, les 
droits sociaux sont plus élevés. Prenons les cheminots :  
pourquoi ont-ils obtenu 18 mois de départ anticipé à la 
retraite en juin dernier ? Parce qu’ils sont massivement 
syndiqués à la CGT. Il n’y a pas de secret. Il est donc crucial 
de dire cela aux salariés et de mener une campagne active 
de syndicalisation. Les élus seuls ne peuvent pas affronter la 
direction, il faut être nombreux.

Une des clés pour gagner les luttes reste l’accès à 
l’information. Avec des groupes de plus en plus 
mondialisés, la lutte internationale et les contacts avec les 
syndicats étrangers deviennent-ils essentiels ?
Absolument. Il est primordial de s’organiser à l’échelle 
des groupes, sinon les informations sont invisibilisées. 
Les filiales sont parfois artificiellement mises en déficit 
pendant que la valeur remonte au niveau du groupe. Il faut 
également se battre au niveau européen et international. 
Il est indispensable de réclamer un comité européen. Avec 
la Confédération européenne des syndicats, nous luttons 
pour renforcer les prérogatives de ces comités. La CGT 
doit concrétiser son internationalisme en se coordonnant 
avec nos camarades pour échanger des informations 
économiques et ne plus se laisser duper. Le capital se 
coordonne bien mieux que nous, et ça doit changer car cela 
n’est pas normal.

Et il faut encore expliquer que ces connexions avec les 
syndicats européens ne sont pas du tourisme...
Ça, c’est sûr ! Quand on se rend à Bruxelles, en Italie ou 
ailleurs, ce n’est pas pour le plaisir, mais pour se coordonner 
avec nos camarades internationaux et mieux agir face aux 
patrons. 

-           JÉRÉMIE DEMAY 

INTERVIEW Sophie Binet, secrétaire générale de la CGT 

Renforcer la pédagogie des luttes
Sophie Binet a participé aux trois tables rondes 
organisées pour cette journée anniversaire. Pour 
Impac, elle démontre que seuls les combats qui ne 
sont pas menés sont perdus d’avance.
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Impac : Les ex-salariés de Milee ont-ils 
enfin pu recevoir leurs indemnités de 
la part des AGS après la liquidation de 
leur entreprise ?

Alexandra Dupuy 
avocate des sala-
riés de Milee : Il y a 
eu de petites avan-
cées, mais on est 
loin du compte. 
Les licenciements 
se sont faits en 

deux vagues : 10 000 salariés, licenciés 
en deux fois. Le premier plan a eu lieu 
cet été, le second après la liquidation, 
quelques semaines plus tard. Pour la 
première vague, certains salariés n’ont 
rien touché depuis août. Quelques-
uns ont reçu leur solde de tout compte, 
mais ce n’est pas le cas pour tous. Quant 
à ceux de la seconde vague, la majo-
rité n’a encore rien perçu. Et ceux qui 
ont été payés n’ont souvent pas tou-
ché tout ce qui leur est dû, sans qu’on 
comprenne pourquoi. Nous avons éga-
lement de sérieux problèmes avec les 
documents administratifs pour France 
Travail, qui ne sont même pas trans-
mis aux salariés – une situation qui les 
paralyse totalement. Malgré tous les 
efforts des représentants du person-
nel et des échanges constants avec le 

ministère du Travail et les liquidateurs, 
rien n’avance. Les liquidateurs ne sont 
ni efficaces ni transparents ; ou alors ils 
refusent d’agir, ou bien ils n’en sont pas 
capables. Le résultat est le même : on ne 
peut pas dire que le problème soit réglé. 

Comment peut-on expliquer ce retard 
face à un plan massif de licenciements ? 
Les liquidateurs n’avaient-ils pas 
la possibilité d’ajouter des moyens 
humains ?
C’est vrai, il faut remonter aux années 
soixante-dix pour voir un plan social de 
cette ampleur. Bien sûr, les mandataires 
et liquidateurs n’ont pas l’habitude de 
gérer une telle masse de licenciements, 
mais ils n’ont aucune excuse. Avec un 
premier plan de « sauvegarde de l’em-
ploi » qui avait déjà vu 5 000 personnes 
licenciées, ils savaient qu’un second 
plan suivrait après la liquidation. Donc, 
il n’y a pas de surprise. Ils ont perçu des 
sommes colossales pour mener cette 

liquidation, et rien ne les empêchait 
d’embaucher du personnel pour gérer 
la situation. Cette lenteur est inaccep-
table. Le liquidateur, en théorie, doit 
établir les créances des salariés, calcu-
ler les soldes de tout compte et fournir 
tous les documents de fin de contrat, un 
par un. Ensuite, c’est l’AGS (Association 
pour la gestion du régime de Garantie 
des créances des Salariés) qui effec-
tue les paiements. Certes, gérer 10 000 
paiements n’est pas courant, mais les 
AGS traitent des centaines de milliers 
de dossiers chaque année. Il aurait fallu 
anticiper et surtout faire mieux.

Les salariés trinquent en attendant. 
Comment survivent ceux qui n’ont 
rien touché depuis des mois ?
Ils survivent difficilement, voire pas du 
tout. Certains menacent de se suicider, 
d’autres sont déjà à la rue, et beaucoup 
ne peuvent même plus nourrir leurs en-
fants. Pour les couples où les deux tra-
vaillaient chez Milee, quatre mois sans 
aucun revenu, c’est catastrophique. 
C’est pour cela que nous multiplions 
les actions, que nous tirons la sonnette 
d’alarme. Le début de l’hiver, avec l’in-

La galère pour les salariés de Milee n’est pas terminée. Trop peu ont 
reçu leur solde de tout compte. Beaucoup ne peuvent même pas 
s’inscrire à France Travail faute de document. Pendant ce temps, des 
suspicions d’abus de biens sociaux deviennent de plus en fortes sur les 
dirigeants de l’entreprise.

Ils survivent difficilement, voire pas du tout. Certains 
menacent de se suicider, d’autres sont déjà à la rue, et 
beaucoup ne peuvent même plus nourrir leurs enfants. 
Alexandra Dupuy, avocate des salariés de Milee
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terdiction temporaire des expulsions, 
est leur seule « chance ». Mais trop de 
familles ne peuvent plus payer leur 
loyer. Nous avons manifesté devant le 
ministère de l’Économie, nous avons 
des contacts au ministère du Travail, 
mais aucun miracle en vue. Ils auraient 
pu mettre en place un fonds de secours 
exceptionnel. Ce type de fonds a déjà 
été créé dans d’autres cas, alors pour-
quoi pas pour les ex-salariés de Milee ?

Le paiement des salariés, c’est la 
première étape. La suite se jouera au 
tribunal de commerce. Les dirigeants 
de Milee devront-ils répondre de leurs 
actes devant les juges ?
Oui, il y aura plusieurs procédures. 
La première étape se passera aux 
prud’hommes, et nous montons déjà les 
dossiers. Vu le nombre de salariés, cela 
prend du temps. Nous avançons par va-
gues pour éviter un engorgement. Nous 
réclamons bien sûr le paiement des in-
demnités en souffrance, mais aussi un 
dédommagement pour l’attente et les 
préjudices subis. Qui est responsable 
importe peu pour moi. L’essentiel, c’est 
que des gens crèvent de faim depuis des 
mois, et c’est intolérable. Ils ont même 
été abandonnés par leur mutuelle... 
Nous allons aussi contester les licencie-
ments pour deux raisons principales :  
d’une part, les reclassements ont été 
faits n’importe comment...

Que voulez-vous dire par « n’importe 
comment » ?

Même dans le cadre d’une liquidation, 
l’employeur a une obligation de reclas-
sement individualisé. Il doit proposer 
des emplois correspondant à la for-
mation, à l’ancienneté de chaque sala-
rié, etc. Ici, comme on le voit souvent, 
ils ont balancé des catalogues d’offres 
identiques à tout le monde. Ce n’est 
pas du reclassement, c’est un simu-
lacre. Deuxième point : les fautes de 
gestion qui ont mené à cette situation. 
En réalité, parler de faute de gestion est 
presque gentil. Si elles sont reconnues 
comme la cause de ces licenciements, 
nous pourrons prouver qu’ils sont sans 
cause réelle ni sérieuse. Et avec la Filpac 
CGT, nous attaquons aussi pour non-
paiement des salaires.

Y a-t-il une procédure pénale en vue ?
Absolument. Les salariés, les AGS et 
d’autres créanciers ont tous des raisons 
de croire que des délits pénaux ont été 
commis par les dirigeants de Milee. 
Abus de bien social, banqueroute, 
disparition d’importantes sommes 
d’argent, création de sociétés paral-
lèles... Tout cela est en question. On sait 
que la vente de Colis Privé aurait dû 
sauver Milee, mais personne ne s’ex-
plique pourquoi cela n’a pas suffi.

Comment une société qui met la clé 
sous la porte en 2024 a-t-elle pu ver-

ser 70 millions d’euros de dividendes 
à ses actionnaires en 2023 ?
Cette question résume tout. Comment 
l’entreprise peut-elle verser des millions 
aux actionnaires alors que les salariés se 
retrouvent à la rue ? C’est inacceptable, 
et nous ne lâcherons pas jusqu’à avoir 
les réponses.

Le programme Oui Pub et la décision 
des magasins Leclerc de renoncer 
aux prospectus ont-ils contribué à 
précipiter la chute de Milee ?
Je ne peux pas mesurer l’impact exact 
de ces décisions. Mais, oui, le Oui Pub 
et les enseignes cherchant à se don-
ner bonne conscience ont affaibli le 
secteur. Il y a là une énorme hypocri-
sie : on prétend être écoresponsable 
en retirant les prospectus, mais on 
continue de polluer en multipliant les 
transports. Entre les décisions du gou-
vernement et des grandes enseignes, 
la distribution de pub papier a pris un 
coup. Milee s’adaptait, pourtant. Avec 
la vente de Colis Privé, ils avaient des 
fonds et des perspectives. Mais cer-
tains ont vu là une opportunité de tout 
saborder. Entre les détournements de 
fonds et les transferts de capitaux, on 
a précipité la chute de Milee. Ce n’est 
pas pour dire que l’entreprise était flo-
rissante, mais il y a une différence entre 
ralentir et mettre la clé sous la porte.  

OUI PUB : DE L’HYPOCRISIE VERTE

L’expérimentation du dispositif Oui Pub devrait s’achever en avril 2025 dans les 
14 territoires sélectionnés. Ensuite, un rapport d’évaluation devrait être publié 
pour analyser l’impact de cet autocollant – placé sur les boîtes aux lettres – sur la 
distribution de prospectus. Dès le début, le gouvernement l’a assuré : Oui Pub protège 
l’environnement sans affecter les emplois. Pourtant, l’exemple de Milee montre bien 
que ces campagnes de dénigrement ont affaibli le secteur de la distribution. Mais les 
gouvernements successifs restent fermes : les prospectus, c’est polluant et moins 
moderne qu’un spam dans une boîte mail. Or, l’option numérique s’avère plus polluante, 
avec le stockage dans des data centers. Et un e-mail ne se recycle pas, contrairement 
au prospectus. De plus, comment font les ménages modestes, sans accès à internet, 
pour trouver des promotions qui pourraient alléger leur budget ? Enfin, dans les zones 
rurales, le prospectus permet aux familles de comparer les prix des enseignes sans 
devoir prendre la voiture pour faire des allers-retours entre magasins.
Quant à l’hypocrisie de certains distributeurs, comme Leclerc, elle est frappante. Sous 
prétexte de verdir leur image, ils ont décidé d’arrêter la distribution de prospectus. 
Désormais, c’est aux clients de se rendre en magasin pour consulter les catalogues – à 
moins d’être assez rapides pour scanner un QR code qui ne s’affiche que deux secondes 
à la télé après une pub... Alors, le prospectus est-il mort ? Pas si l’on en croit une 
étude Toluna Harris Interactive & Pub Audit de 2023. Un Français sur deux apprécie 
la publicité en boîte aux lettres, 60 % la jugent utile, et près d’un tiers déclare faire 
ses courses en fonction des promotions vues dans un prospectus. En plus, alors que 
la publicité papier est attaquée par les chantres du greenwashing, les prospectus 
adressés, eux, ne sont pas concernés – ces publicités envoyées directement avec le 
nom et l’adresse du client. Avantage : elles permettent de mieux cibler les besoins, par 
exemple en évitant d’envoyer des promos sur des chipolatas à un végétarien. Revers de 
la médaille, ce type de publicité alimente le commerce des données personnelles. Avec 
le capitalisme, l’écologie pèse toujours bien peu face aux profits.  ///



38 •   / août-septembre-octobre 2024

Impac : Comment est née l’idée de reprendre l’entreprise 
sous forme d’une Scop ?

Damien Dubar : Quand nous avons 
appris que l’entreprise allait être placée 
en liquidation judiciaire, nous avons 
pensé qu’il serait dommage de laisser 
tomber une société qui fonctionnait, car 
nous avions du travail. Alors, que faire ? 
Soit on laisse tomber, soit on cherche une 
solution pour reprendre l’entreprise et 

continuer à la faire tourner. Avec quelques recherches et l’aide 
de la Filpac CGT, l’idée de créer une Scop a émergé.

Comment cette idée a-t-elle été accueillie par les autres 
salariés ?
Au début, très peu y croyaient, car reprendre une entreprise 
n’est pas simple. En plus, il fallait un financement, et beaucoup 
de nos salariés étaient au Smic... Nous étions cinq à y croire au 
départ, alors nous avons décidé de nous battre. Petit à petit, 
voyant que le dossier avançait, d’autres ont rejoint la Scop.

Vous vous êtes rapprochés de l’Union régionale des Scop ?
Exactement. Elle a étudié le dossier pour vérifier sa fiabilité 
et a jugé qu’il était viable, même si cela est compliqué, car 
reprendre une entreprise à la barre du tribunal n’est pas chose 
facile. Peu de Scop réussissent cet exploit, mais cela valait la 
peine d’essayer.

Quels conseils vous a-t-elle donnés au début ?
Elle nous a d’abord avertis qu’une Scop, ce n’est pas 
seulement pour sauver son emploi, mais pour s’engager 
dans une nouvelle aventure en devenant responsables de 
l’entreprise. Sans cette volonté, ça ne fonctionne pas. Elle 

nous a aussi prévenus qu’on passerait par 
toutes les émotions : par moments, on voudrait 
abandonner ; à d’autres, on voudrait partir en 
guerre. Et en effet, nous avons traversé tous ces 
états.

Comment cela s’est-il passé avec les banques ?
Nous sommes passés par France Active, qui 
travaille beaucoup avec l’Union des Scop et a 
réuni plusieurs banques. Dès que nous avons 
mentionné que c’était une reprise à la barre du 
tribunal, elles ont presque toutes tourné le dos, 
sauf le Crédit Coopératif. 

Le Crédit Coopératif vous a demandé des 
garanties ?
Au départ, il s’agissait de 50 000 euros, puis ils 
ont monté la barre à 70 000 euros, estimant 
que le projet manquait de trésorerie. Pour cela, 
nous avons créé une association pour soutenir 
l’idée de notre Scop et lancé une cagnotte.

Cette cagnotte a même dépassé vos 
espérances... 
Oui, 70 000 euros ! 

Cet engouement vous a surpris ?
Plus qu’étonnés, même ! Nous pensions 
récolter 20 000 ou 25 000 euros dans le 
meilleur des cas, mais 70 000, ça a été une 
vraie surprise, pour nous comme pour l’Union 
des Scop. Le dossier était quand même un 
peu faible, et nous n’avions qu’un mois pour 

L’imprimerie Morassuti à Saint-Étienne a été reprise par ses 
salariés grâce à une Scop depuis quatre mois. Les Scop deviennent 
de plus en plus une solution pour maintenir une activité dans 
les territoires. Attention toutefois : les salariés stéphanois ont 
su s’entourer pour éviter de foncer dans le mur. Damien Dubar, 
délégué syndical Filpac CGT chez Morassuti, explique les pièges à 
éviter.

LABEUR

-  PROPOS RECUEILLIS  PAR JÉRÉMIE DEMAY 

 

Il faut se battre et ne jamais abandonner”

Nous étions cinq à y croire au départ, alors 
nous avons décidé de nous battre. 
Petit à petit, voyant que le dossier avançait, 
d’autres ont rejoint la Scop.
Damien Dubar, délégué syndical 
Filpac CGT chez Morassuti
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le déposer au tribunal de commerce. Heureusement, le 
tribunal a accepté de l’étudier en nous accordant trois mois 
supplémentaires pour le finaliser. Ce délai, bien que court, a 
été crucial dans notre réussite.

L’un des éléments essentiels de ce type de dossier, c’est le 
business plan. Comment l’avez-vous construit ?
Nous l’avons réalisé avec l’aide de l’Union régionale des Scop, 
qui nous a accompagnés tout au long du montage pour le 
rendre solide et crédible devant le tribunal.

Le tribunal a choisi votre dossier contre celui d’un 
entrepreneur lyonnais qui convoitait principalement le 
carnet de commandes et les machines. Maintenant, vous avez 
les clés de l’entreprise. Comment cela se passe-t-il ?
Nous avons mis en place un directeur technique et financier 
pour gérer les comptes et l’atelier, permettant aux salariés 
de se concentrer sur leur travail. Certains collègues n’ont pas 
l’habitude de cette gestion. Ils apprennent peu à peu ce qu’est 
une Scop.

C’est-à-dire ? Comment voyaient-ils le fonctionnement d’une 
Scop ?
Ils pensaient qu’ils allaient gérer leur planning... Mais une 
Scop, ce n’est pas ça. Oui, nous avons notre mot à dire sur les 
investissements et les orientations de l’entreprise, mais un 
directeur est là pour s’occuper des finances et de l’atelier pour 
que tout tourne au mieux. Il écoute les doléances des salariés 
pour résoudre les problèmes, et ce dialogue n’existait pas 
avant.

Certains ont-ils été déçus ?
Je ne dirais pas « déçus », mais leur rêve s’est un peu envolé. 
Ils pensaient devenir patrons. Oui, les salariés décident de 
beaucoup de choses, mais ils restent ouvriers et doivent faire 
leur travail pour que l’entreprise tourne. Nous leur avons 
expliqué qu’il ne sera pas possible que chacun fasse ce qu’il 

veut. L’avantage aujourd’hui est que chaque 
ouvrier a un droit de parole, et de nombreux 
problèmes ont été réglés grâce à cela. Avant, il 
fallait passer par le chef d’atelier, qui décidait 
ou non de les régler – et très souvent, rien ne 
bougeait.

Le facteur humain a-t-il été le plus difficile à 
gérer dans une Scop ?
C’est un nouveau mode de travail encore 
méconnu. Nous en sommes à notre quatrième 
mois, et tout le monde s’y habitue. Les 
salariés reconnaissent que le climat est plus 
serein et convivial. L’aspect humain se met 
progressivement en place.

Après quatre mois d’activité, comment cette 
sérénité se traduit-elle sur le chiffre d’affaires ?
Il est stable. Les clients qui nous avaient 
promis leur fidélité ont tenu parole. En 
montant le dossier, nous avions contacté 
certains de nos gros clients pour savoir s’ils 
continueraient avec nous, ce qu’ils ont accepté 
à condition que la qualité soit maintenue. C’est 
pourquoi, malgré la liquidation, nous n’avons 
pas arrêté la production pour prouver que leur 
confiance était justifiée.

Vous êtes délégué syndical Filpac-CGT. 
Comment se passe le dialogue social avec la 
direction dans une Scop ?
Ah, ça change ! Le dialogue est plus ouvert 
et à l’écoute. Par exemple, en discutant de 
la sécurité dans l’atelier avec le nouveau 
directeur, les choses bougent. Nous travaillons 
maintenant avec la médecine du travail et la 
Carsat pour améliorer les conditions de travail 
des ouvriers. Avant, on n’avait rien de tout cela !

Un conseil pour les camarades qui pourraient 
se retrouver dans la même situation que 
Morassuti il y a quelques mois ?
Il faut se battre et ne jamais abandonner. 
Il y a encore du travail dans l’imprimerie. 
Aujourd’hui, si on ne se bat pas tous ensemble, 
on ne réussit pas. Je recommande aussi de se 
rapprocher de l’Union des Scop pour évaluer 
si le dossier vaut le coup. Les Scop sont un 
excellent système, grandement facilité par les 
lois Hamon.

Quels sont les prochains axes de 
développement de la Scop ?
Nous voulons nous engager dans des normes 
environnementales plus strictes. Saint-
Étienne Métropole doit nous rendre visite, 
car nous aimerions imprimer leurs bâches de 
communication et les récupérer ensuite pour 
les recycler en trousses ou en sacs, avec ou 
via une association. C’est un virage que nous 
voulons tous prendre dans la Scop. 

Il faut se battre et ne jamais abandonner”
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La fédération au cœur de la lutte 
pour la défense de l’imprimé, 
de la presse écrite et des métiers 
du livre et du papier 

ON NE DIRAIT PAS COMME ÇA, 
MAIS AVEC CES FIBRES... 

ON DIFFUSE DES IDÉES,
ON AFFIRME DES OPINIONS,
ON RACONTE DES HISTOIRES,
ON PROTÈGE L’ALIMENTATION,
ON PRÉSERVE LA SANTÉ...

... ON EN FAIT MÊME DES LITS

C’EST DU PAPIER !

| Livres, journaux, emballages, produits techniques... |
| Le papier, matière première de notre quotidien |
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Prévoyance
Santé
Épargne
Retraite

C’est justement 
l’imprévisible qu’il 
faut prévoir

La prévoyance, avec la santé, la retraite 
et l’épargne, est l’un de nos sujets essentiels 
au quotidien, depuis plus de 100 ans.

Notre mission, c’est d’anticiper et d’être aux 
côtés de nos assurés et de leurs bénéficiaires 
lorsqu’un événement grave survient :
-  nous sommes là pour protéger les revenus 

en cas d’incapacité ou d’invalidité et verser 
un capital en cas de décès,

-  et nous sommes là également pour 
les soutenir dans ces épreuves.

Aides psychologiques, aides pour les démarches 
administratives, site communautaire Aidons 
les nôtres… : nous accompagnons nos assurés 
en leur proposant une prise en charge 
complète, et surtout, personnalisée.

www.ag2rlamondiale.fr

Notre responsabilité, c’est d’être présent 
à tous les moments, et tout au long de la vie.
Seule une société de personnes comme 
AG2R LA MONDIALE, non cotée en bourse 
et dirigée par ses assurés, peut proposer 
une approche aussi complète pour protéger 
ses assurés.
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En Italie, une usine qui va 
fermer, huit cents familles 
sur le carreau et après un 
mois de grève devant les 
grilles, la lassitude et la 
résignation gagnent les 
salariés. Éternel débat entre 
ceux qui espèrent grappiller 
quelques subsides en 
négociant leur départ avec 
la direction et ceux qui 

entendent rester soudés et se battre jusqu’au 
bout pour le maintien de l’emploi, tel Hannibal, 
vieux leader syndicaliste bâti en armoire à glace, 
pétri de culture ouvrière et de conscience de 
classe, verbe haut et fleuri, qui, si nécessaire, 
pratique le coup de poing... à vocation 
pédagogique. Autour de lui gravitent des 
personnages sur la corde raide : Fabio, son jeune 
fils, pas très mature et désabusé, à deux doigts 
de se faire embarquer dans un braquage sans 
envergure mais pas sans danger, et enveloppé 
par son complice d’un discours pitoyable sur la 
revanche des pauvres ; l’ex-petite amie de Fabio, 
enceinte, qui ne sait pas si elle veut garder son 
bébé, ou cet ouvrier également auteur de BD, 
qui au travers de ses personnages de Fantasy, 
essaie de faire passer un message d’entraide et 
de solidarité, dont l’éditeur n’a rien à faire, lui 
qui préfère les histoires de zombies. Comme 
un zombie précisément, un homme anonyme, 
ombre dans la nuit, traverse l’album. Travailleur 
étranger, de ceux à qui les ouvriers italiens, 
n’écoutant pas Hannibal, font porter le chapeau 
pour la perte de leur emploi, on ne connaîtra ni 
son nom, ni son âge, ni son histoire, seulement 
l’expression de terreur et le désespoir sur son 
visage, avant l’irréparable. Il se dégage pourtant 
de ces pages une énergie, une conviction, une 
colère stimulantes. Comme lorsque Hannibal 
sermonne son fils à propos de ceux qui 
s’opposent à l’accueil des migrants :  
« C’est pas une couleur de peau ni de race. Ils 
ne les haïssent pas parce qu’ils sont noirs. Ils les 
haïssent parce qu’ils sont pauvres et faibles. Et 
quelqu’un qui hait les pauvres et les faibles, c’est 
quoi si c’est pas un tas de merde ? » Une de ces 
bonnes questions qui encouragent à choisir son 
camp.  

Les Ennemis du peuple, roman graphique, scénario Emiliano 
Pagani, dessins Vincenzo Bizzarri, éditions Glénat, 136 pages, 
mai 2024, 22,50 €. 

Les rapports du GIEC, tout le monde en 
a entendu parler, comme nous avons 
tous vu au moins une fois, la photo d’un 
ours blanc planté sur une minuscule 
surface glacée, encore plus poignante 
si l’ours est une ourse, son petit serré 
contre elle. De quand datent-elles, ces 
photos ? On préfère l’oublier. Et ne 
pas penser que la fonte de la banquise 
peut en quoi que ce soit affecter notre 
quotidien de privilégiés. Et pourtant...
Derrière ces centaines de pages 
difficilement lisibles pour le profane, 

les synthèses « grand public » aux chiffres effrayants, il y a des 
personnes qui décrivent cette réalité plus sombre que tout ce 
qu’on imagine, mais qui ne débouche toujours pas sur une 
prise de conscience collective, en particulier politique. C’est 
donc à la rencontre de neuf de ces scientifiques, climatologues, 
météorologues, géographes, économistes... passionnés, 
pédagogues et généreux, que nous emmènent une étudiante 
thésarde et un jeune dessinateur futé et candide. Fil rouge du 
récit, déterminés à affronter sans fard la question du climat, leurs 
réflexions, leurs réactions parfois vives font écho chez le lecteur. 
Il faut dire que les auteurs connaissent  leur sujet. Iris-Amata 
Dion est docteure en sciences de l’atmosphère et du climat ; 
Xavier Henrion est passé par des études en mathématiques.
Valérie Masson-Delmotte et ses collègues se sont complètement 
impliqués dans cette démarche indispensable et salutaire. 
Il résulte de ces conversations pleines de vie, une BD de 
vulgarisation scientifique foisonnante de plus de 300 pages, 
dessins et schémas non dénués d’humour, explications 
aussi fouillées que concises. Neuf chapitres jalonnent cette 
quête, comme autant d’étapes que franchissent nos deux 
questionneurs, comme les ont franchies avant eux les 
scientifiques, et dont le lecteur ne pourra pas faire l’économie :  
découverte, choc, déni, colère, négociation, dépression, 
acceptation, expérimentation, décision. Nous ne reviendrons 
pas en arrière, nos enfants vivront dans un autre monde que le 
nôtre, dans le meilleur des cas. L’écoanxiété n’est pas un vain 
mot et nos deux héros s’y confrontent. Vivre avec cette peur 
suppose avoir déjà dépassé le déni. Un vrai progrès. Il y a de 
quoi être affolé, tant par l’ampleur de la catastrophe climatique, 
que par celle de l’inaction des gouvernements et des entreprises 
pour freiner le processus. Que devons-nous faire, à part écoper 
l’eau dans les maisons inondées et fuir le littoral ? Le message 
des scientifiques est on ne peut plus clair. Changer ensemble, 
radicalement, maintenant, nos modes de vie, nos habitudes, nos 
certitudes qui appartiennent à un autre temps, et en tirer toutes 
les leçons personnelles et politiques.  

Horizons climatiques, Rencontre avec 9 scientifiques du GIEC,  scénario Iris-Amata 
Dion, dessins Xavier Henrion, éditions Glénat, 320 pages, mars 2024, 25 €. 

La lutte continue ! Le GIEC pour tous 
-   AD

Lectures

-   ANNE DUVIVIER
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Le GIEC pour tous 
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Lectures

Aurélien Babel, 57 ans, travaille 
pour une agence d’information 
mondiale. Comme partout dans 
ce métier, l’ambiance se tend, 
de petits signes qu’on craint de 
surinterpréter aux rumeurs de plus 
en plus insistantes qui filent le long 
de la moquette de l’open space, sur 
fond de charabia managérial. C’est 
le visage familier du technicien 
informatique qu’on a l’habitude 

d’appeler à l’aide quand l’ordinateur plante, remplacé 
par un code renvoyant à un dépannage délocalisé en 
Inde ; l’entretien d’évaluation qui intègre désormais 
des collègues en une comédie de flicage peu propice à 
la confiance et à la liberté de parole. S’insurger ? À quoi 
bon ? Les délégués syndicaux, qu’on ne sent pas trop 
investis, devant la machine à café, n’en voient pas la 
nécessité. Tout cela traîne, pèse, pourrit les relations, 
jusqu’à ce que tombe le couperet : trente licenciements  
« accompagnés ». Les autres feront sans. Sauve qui peut !  
Commence la course en solitaire pour rafler l’accès au 
graal, le pactole, via une formation, aussi bidon soit-
elle. En chemin, on n’oublie pas les trahisons à la petite 
semaine, les coups bas, tout ce qui permet de sauver sa 
peau avant le naufrage du Titanic local.
Le titre, Il suffit de traverser la rue, une des citations 
les plus navrantes d’Emmanuel Macron, donne le ton. 
L’auteur, ancien journaliste, sait de quoi il parle et le fait 
très bien à travers une galerie de portraits impitoyables 
que le lecteur savoure, mi-riant, mi-consterné. Surtout, 
on notera au travers de ces pages une grande absente :  
l’information. Ces tristes personnages préoccupés de 
leur seul intérêt, ne trouvent pas le temps de s’interroger 
sur leur vocation, leur responsabilité, cette mission 
magnifique et cruciale d’informer. Dire qu’ils n’ont 
plus le feu sacré est un euphémisme. En ça aussi, ce 
roman décrit l’époque, tissée de renoncements et 
d’individualisme. Après nous le déluge ? Il est déjà là, 
nous avertissent quotidiennement les journaux qui 
restent, tirés dans les imprimeries qui restent, grâce aux 
papeteries qui restent, portées par les camarades qui 
restent et luttent, eux, pour le bien commun.  

Il suffit de traverser la rue,  Éric Faye, le Seuil, 273 pages, 2023, 19,50 €.

La Résistance. Beaucoup a été raconté, 
écrit, adapté, avec lyrisme souvent, sur 
cette période héroïque et sur ses acteurs. 
Robert Bucheton, (1910-1997) quand 
il entreprend en 1970 le récit de son 
engagement dans la résistance nivernaise, 
ne cherche rien d’autre que de rapporter, 
consciencieusement, minutieusement, 
l’enchaînement des faits quotidiens, 
des opportunités, des solidarités qui le 
conduisent lui, le secrétaire communiste 

de la mairie de Clamecy et ses camarades, à plonger dans 
l’action clandestine, au nez et à la barbe de l’occupant. On suit, 
par le menu, l’évolution de la vie routinière dans cette sous-
préfecture, les sempiternelles difficultés d’approvisionnement, 
la propagande allemande, les interdits, la présence pesante 
d’une armée d’occupation dont la préoccupation est souvent 
aussi la quête de nourriture... et tout le travail de fourmi, 
patient, modeste, d’abord de fabrication de faux papiers, de 
tracts, d’affiches, puis de caches d’armes, de ravitaillement des 
maquis, dans des camionnettes bringuebalantes à double fond 
ou des remorques attelées à des vélos, en apparence chargées 
seulement de pommes de terre. Pas à pas, on voit ces hommes 
et ces femmes inexpérimentés, maladroits, imprudents, se muer 
en réseau, tisser des liens avec d’autres, gagner en nombre, en 
compétence, en envergure personnelle et collective :  
maniement des armes, organisation de parachutages, 
sabotages... Avec le danger omniprésent, les arrestations, les 
échos de torture et d’exécutions, Robert Bucheton ne cherche 
jamais à dissimuler la peur qui le quitte rarement et le submerge 
parfois. Mais ce qui l’anime le plus profondément est un 
puissant sentiment de fraternité : fraternité communiste et 
fraternité résistante, pour lui indissociables, dans lesquelles il 
garde une place pour les antifascistes allemands et espagnols. On 
ne peut que saluer l’initiative de la réédition de ce témoignage 
par la toute jeune maison d’édition régionale nivernaise Poisson 
d’Or, ainsi que le travail qui l’accompagne. Le texte originel est 
remarquablement documenté, annoté, illustré, entre autres 
de photos. Parmi les annexes, on retiendra la poignante lettre 
d’adieu à ses parents de Gaston Roy, FTP, 21 ans, fusillé à Bourges 
le 20 mai 1944. Les générations actuelles savent-elles encore 
résister ? Robert Bucheton écrit simplement : « Aujourd’hui, 
cette page est tournée ; mais si je pouvais la revivre, je la 
recommencerais en suivant fidèlement le même chemin, parce que 
c’était celui des hommes libres. »  

Un maquis dans la ville, Contribution à l’histoire de l’occupation allemande à 
Clamecy et dans la région (1940-1944),  Robert Bucheton, Éd. Poisson d’Or,  
août 2024, 400 pages, 36 €.

Prends l’oseille 
et tire-toi ?

Robert Bucheton, 
communiste et résistant

-   AD -   AD
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La fédération au cœur de la lutte 
pour la défense de l’imprimé, 
de la presse écrite et des métiers 
du livre et du papier 

Ça ne se recharge pas,
ça ne se met pas à jour,

c’est incassable,
ça ne craint ni le 
chaud, ni le froid,

ça ne consomme pas 
d’énergie,

c’est recyclable à 100 %,
c’est bon pour 
vos méninges.

Ça s’appelle un livre.

| Lisons moins d’écrans et plus de livres |
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BILLET D’HUMEUR (mauvaise...)

e mensonge est devenu un mode de vie. Et la situation vire au cauchemar 
quand ces réécritures de la réalité finissent par passer pour des vérités. 
Donald Trump en est un exemple flagrant : incapable de freiner ses 
mensonges, il érige la falsification en stratégie. Est-il naïf, ou est-ce 
simplement calculé ? Même les psychothérapeutes les plus brillants ne 
peuvent le dire avec certitude. Le Washington Post avait comptabilisé plus 
de 30 573 mensonges pendant son premier mandat, soit 21 par jour. Et en 

campagne, la cadence ne faiblit pas. Devant une telle avalanche de contre-vérités, 
ses adversaires apparaissent comme des complotistes cachant la « vérité » aux 
citoyens. La presse elle-même n’a plus de poids quand elle réfute ses mensonges. Ce 
serait tentant de croire que les Américains sont juste stupides, mais voir cet homme 
aux portes du bureau ovale devrait plutôt glacer le sang.
En France, le mensonge prospère aussi. Bardella hurle à la censure parce que la 
régie publicitaire de la SNCF refuse ses affiches pour un livre – qu’il n’a même pas 
écrit seul. Censure ? Un fantasme : la régie applique cette règle à tous les politiques, 
sauf les anciens élus. Mais ce « détail » n’empêche pas le RN de se poser en victime, 
inondant les médias d’indignation pour une censure bidon. Objectif : offrir un coup 
de pub inespérée à un livre qui ne marquera en rien à la littérature politique. À 
l’extrême droite, comme chez Trump, le mensonge devient vérité, et cela fonctionne. 
La stratégie ? Copier-coller. Et si la sauce ne prend pas, alors, bien sûr, c’est à cause 
de cette « élite de gauche » qui « cache aux Français la réalité du déclin provoqué 
par les immigrés ». À CNews, cette rhétorique est désormais un mantra : « La 

liberté d’expression n’a jamais autant fait parler. » 
Quand Praud et ses collègues relient immigration 
et insécurité, vantent le « grand remplacement », 
ou qualifient l’islam de menace, ils prétendent 
ne pas comprendre pourquoi les défenseurs de la 
démocratie s’alarment. « On ne peut plus rien dire », 
« la vérité dérange »... Ce qui dérange, ce sont leurs 
manipulations pour attiser les peurs. Ce qui irrite, 
c’est l’impossibilité de discuter face à des menteurs. 
Ce qui indigne, c’est de voir la démocratie s’effriter 
à cause de ces incendiaires de la vérité. À nous 
maintenant de ne rien laisser passer, de démolir 
chaque mensonge. La vérité doit redevenir la norme. 
Sinon, c’est l’obscurantisme qui triomphera. 

Mentueur
-   JÉRÉMIE DEMAY   

En France, le mensonge 
prospère aussi. Bardella hurle 
à la censure parce que la régie 
publicitaire de la SNCF refuse 
ses affiches pour un livre – 
qu’il n’a même pas écrit seul.     

DU LUNDI AU VENDREDI, 
NE MANQUEZ PAS : LA DÉMOCRATIE 
EN DANGER, À PARTIR DE 9HEURES
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Crédit Photos : Gilles Decavel.

NOUS CONTACTER
VOUS ÊTES UNE ENTREPRISE

Pour la gestion de vos contrats Santé, 
Prévoyance, Retraite ou toute question :

 01 40 60 20 00

Contact mail depuis notre page www.lourmel.com 
ou via votre espace abonné

Pour souscrire un nouveau contrat  
en Santé, Prévoyance :

0 809 10 28 08 Du lundi au vendredi  
de 9h à 18h

 contact-entreprises@lourmel.asso.fr

VOUS ÊTES UN PARTICULIER - SALARIÉ OU RETRAITÉ

Pour la gestion de vos contrats Santé, 
Prévoyance, Retraite ou toute question :

 01 40 60 20 00

Contact mail depuis notre page www.lourmel.com 
ou via votre espace abonné

Pour souscrire un nouveau contrat en Santé :

 01 40 60 20 59

 contact-entreprises@lourmel.asso.fr

Pour contacter le service Action & Soutien :

 01 40 60 20 00

 action-soutien@lourmel.asso.fr

Vous protéger, c’est prévenir,  

assurer, accompagner, défendre.

Vous protéger, c’est se mobiliser,  

œuvrer chaque jour, au plus près  

de vos besoins.

Vous protéger, c’est agir.

Nous agissons avec vous, car face  

aux risques, nous sommes plus  

forts ensemble.

Nous sommes  
la protection sociale  
des industries  
du message  
imprimé et digitalisé
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La fédération au cœur de la lutte 
pour la défense de l’imprimé, 
de la presse écrite et des métiers 
du livre et du papier 

ÇA NE SE RECHARGE PAS,
C’EST INCASSABLE,
ÇA NE CRAINT NI LE CHAUD, 
NI LE FROID,
ÇA NE CONSOMME PAS 
D’ÉNERGIE,
C’EST RECYCLABLE À 100 %,
C’EST MIS À JOUR TOUTES 
LES 24H... ET...
ÇA DÉFEND LA DÉMOCRATIE.
ÇA S’APPELLE UN JOURNAL 
QUOTIDIEN.

SPÉCIAL DERNIÈRE
Numéro hors série / décembre 2024

| Lisons moins d’écrans et plus de journaux |


